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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

«Ce qui devait être un exercice tranquille est devenu brûlant d'actualité avec l'invasion
de l'Ukraine par l'armée russe» s'est exprimé Fabien Fivaz (verts, NE), dans le cadre des
discussions sur le rapport sur la politique de sécurité 2021. L'objet a été traité le 9
mars 2022 par le Conseil national et a suscité de nombreuses réactions. Après
quelques interventions en début de session, où le contenu du rapport a été mis en
évidence, soit pour le féliciter, soit pour le critiquer, diverses prises de parole ont
donné suite à des échanges entre les députés et la conseillère fédérale Viola Amherd.
On notera que les avis fondamentaux sur la politique de sécurité suisse varient
énormément entre la droite et la gauche. 
En effet, à droite, David Zuberbühler (udc, AR) a critiqué le manque d'ambition du
Conseil fédéral. Pour lui, les capacités militaires suisses seraient trop faibles pour
réussir à atteindre les objectifs fixés par la Confédération. Lors de son intervention, il a
aussi évoqué la «mauvaise option» de vendre l'entreprise fournisseuse de munitions
Ruag Ammotec. Pour le vert'libéral François Pointet (pvl, VD), la position soutenue par
ses collègues de l'UDC ne constitue pas la solution. C'est pourquoi, au lieu d'une
augmentation des effectifs de l'armée, il a mis l'accent sur d'autres éléments: les
vert'libéraux prônent une «armée moderne, agile, composée de militaires bien
entraînés et complètement équipés de matériel de pointe» ainsi qu'une collaboration
forte avec les États voisins. Le parti a été très surpris d'apprendre que le Conseil
fédéral n'est pas favorable à la création d'un état-major permanent. Cet organe
militaire visant à la sécurité de la population demanderait (notamment) des
connaissances techniques trop importantes. Un avis que les vert'libéraux – tout comme
la PLR Jacqueline de Quattro (plr, VD) – ne partagent pas. Selon eux, cet outil pourrait
être une solution adaptée pour lutter contre les états de crise futures.
La gauche, quant à elle, reconnaît la possible menace d'une attaque, mais d'après
Priska Seiler Graf (ps, ZH), on ne s'attend pas à ce que des chars russes arrivent à la
frontière du Rhin. Le socialiste Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a évoqué, en raison de sa
position géographique, une situation favorable pour la sécurité de la Suisse:
«Paradoxalement, notre sécurité est sans doute renforcée aujourd'hui grâce au réveil
de l'OTAN». De manière générale, la gauche a critiqué les dépenses demandées par la
droite pour des armes qui ne déjoueraient pas les menaces cyber ou les attaques de
missiles auxquelles la Suisse pourrait être sujette. Léonore Porchet (verts, VD) évoque
par exemple les dépenses importantes liées aux nouveaux avions de chasse, qu'elle
qualifie comme étant un «outil militaire disproportionné et inutile». Pour elle, la plus
grande menace pour la Suisse reste le changement climatique et ce nouvel
investissement ne permettra pas d'y faire face.
Finalement, tous les partis ont pris note du rapport. Avant les débats en plénum, la
commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) s'était pour sa part
prononcée en faveur d'une augmentation du budget de l'armée. Une minorité proposait
cependant d'attendre le complément au rapport pour débattre d'une éventuelle
augmentation. Ce dernier a été agendé pour fin 2022 par le Conseil fédéral. 1
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Militärorganisation

Le 12 janvier dernier, le Conseil fédéral a rendu public son rapport sur le postulat de
David Zuberbühler (udc, AR), qui demandait une comparaison internationale des coûts
des formations militaires de protection. Par cette requête, qui se basait sur le rapport
Avenir des forces terrestres, l'importance des missions de protection et de sûreté avait
été relevée. Durant la période post guerre froide et à la suite des attaques terroristes
de 2015, les armées voisines de la Suisse se sont renforcées et ont cherché à pouvoir
réagir à des conflits dits hybrides. Ce terme fait référence aux hostilités qui combinent
des moyens conventionnels et des moyens non conventionnels tels que l'usage de
pressions économiques, de cyberattaques ou encore de menaces contre la population
civile. Cette forme de conflit, pouvant durer des mois, voire plusieurs années, demande
une attention toute particulière. En effet, pour une protection optimale, la mise en
place de missions de sécurité requiert un grand nombre de troupes. Concernant la
Suisse, le rapport du Conseil fédéral met en lumière l'état des effectifs de l'armée, qui
seraient «comptés au plus juste», créant un obstacle à la réalisation de telles
opérations gourmandes en personnel. Des pistes de solutions ont pu être observées en
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Suède, en Norvège, en Pologne, en Allemagne ou encore dans les pays Baltes. Parmi
celles-ci, l'augmentation du nombre de troupes totales disponibles par la création de
troupes volontaires complémentaires a été observée. Ces soldats sont principalement
appelés en renfort par les armées professionnelles pour de la protection d'objets ou
lors de catastrophes. Entre les différents pays, des divergences existent notamment
dans l'accomplissement de ces deux tâches par les troupes, dans le niveau d'instruction
des soldats ou encore dans leur équipement. Ces différences sont basées sur l'étendue
que prend le recrutement dans la société ainsi que sur le rôle qu'endosse la formation
militaire. Deux groupes de fonctions distincts sont à noter: soit la formation joue un
rôle de soutien aux forces militaires déjà en place, soit un rôle plus actif et décisif qui
demande une plus grande préparation militaire aux soldats. Le rapport indique que plus
le recrutement s'étend dans la population, moins la formation et l'équipement des
soldats sont importants. 

Après une comparaison internationale, plusieurs similitudes entre les organisations
militaires étrangères et la milice suisse, telles que «la disponibilité échelonnée, la
possibilité de mobiliser en cas de nécessité, un équipement adéquat, l'ancrage régional
et le lien avec la population» ont été rapportées par le Conseil fédéral. Il sera
notamment retenu que des troupes spécialisées dans les cyberattaques, qui occupent
les mêmes fonctions que le commandement suisse «Cyber», sont présentes dans
certains des pays mentionnés ci-dessus. En pratique, durant la crise du COVID-19, la
Suisse a pu observer que la mobilisation de ses troupes militaires, en dehors de leur
service habituel, fonctionne. En effet, dans la majeure partie des cas, les soldats ont
répondu présents à la convocation qu'ils ont reçu. De par ces observations, l'armée
soutient sa capacité à tenir ses engagements envers la population helvétique.

Cette comparaison internationale permet à la Suisse de souligner les points sensibles
sur lesquels elle devrait encore travailler – tel que le nombre de troupes dont elle
dispose – et appuie l'importance de ne pas sous-estimer l'insécurité dans laquelle les
conflits hybrides mettraient le pays. C'est pourquoi l'armée pourrait envisager de
prolonger le service militaire en cas de nécessité et certifie se moderniser et s'orienter
dans la direction nécessaire pour protéger la Suisse en permanence. 2

1) BO CN, 2022, p. 264 ss.; BO CN, 2022, p. 268 ss.
2) Bericht BR vom 12.1.22
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